IDE  LA  COUR  DES  COMPTES 
aides  , ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER, 

De  L UN  DI  2 2 Décembre  1788. 
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DE  LA  COUR  DES  COMPTES, 


AIDES  , ET  finances 

DE  MONTPELLIER  , 

Du  Lundi  ii  Décembre  ^788. 

T i A COUR  5 les  Chambres  &: 
Semeftres  alTemblés  : 

LA  COUR  5 témoin  du  mouvement 
général  répandu  dans  cette  Province  ^ 
& dont  le  progrès  indique  un  vœu 
public  prêt  à éclater  contre  la  forme 
d’Etats  qui  la  régit  : 

Confidérant  que  pour  prévenir  cette 
agitation  des  efprits  5 elle  s’efl:  empret 


(4) 

fée  dans  fon  Arrêté  du  4 Novembre 
dernier,  en  réclamant  pour  les  habitans 
du  Languedoc  , une  repréfèntation 
reelle  aux  Etats  - Généraux , de  témoi- 
gner avec  quelle  fcllicitude  elle  veille 
fans  ceffe  à la  sûreté  de  leurs  intérêts. 

Que  cet  amour  du  bien  public  l’avoir 
déjà  ‘déterminée  , dans  fes  Remon- 
trances du  16  Février , à foulever  le 
voilé  qui  côuvroit  encore  i’Adminiftra- 
tion  Provinciale  ; qu’elle  n’auroit  pas 
différé  d’en  expofer  tous  les  vices  au 
plus  grand  jour , fi  les  orages  qu’elle  a 
partagés  avec  la  Magiftrature  le  8 Mai , 
n’avoient  interràmpu  fes  travaux  , & 
fufpendu  l’effet  de  fes  réfolutions. 

Qu’il  eft  aujourd’hui  de  fon  devoir 
& de  fa  gloire  de  calmer  l’inquiétude 
qui  s’efl  accrue  parmi  les  Peuples , en 
leur  ^exprimant  le  zèle  dont  elle  eft 
conffamment  animée , & les  nouveaux 
efforts  qu’elle  va  faire  pour  obtenir  de 


( 1 ) 

l’équité  du  Roi , le  prix  de  leur  patienc® 
éprouvée  par  de  longs  malheurs. 

Conlidérant  que  lorfou’on  étudie  les 
fources  hiftoriques  du  Ranguedoc  ^ on 
eft  convaincu  que  la  conftitution  de  fes 
Etats  n’a  été  , dans  aucun  temps  , 
exempte  de  défeâuolité  ; que  liée  à la 
tyrannie  des  privilèges  , elle  ,n’a  jamais 
allez  confervé , ni  même  bien  comiu  les 
droits  fiicrés  de  l’humanité , & qu’un 
fiecle  de  raifon  & de  juftice  ne  doit 
pas  lalffer  fabfifter  plus  long  - temps 
l’efprit  des  liecles  de  barbarie  & de 
fuperftition. 

Qu’il  ne  faut  que  jeter  un  regard 
autour  de  foi,  pour  être  effrayé  du  pas 
rapide  dont  cette  conftitution  impar- 
faite a marché  vers  le  dernier  degre  de 
la' dégénération  ; que  tous  les  Ordres 
de  Citoyens  font  fondés  à réclanier  de 
la  violation  de  leurs  droits , du  mépris 
de  leurs  intérêts  refpedifs  j enfia,  que 


( (î  ) 

c’eft  fur  le  Peuple , fur  la  claffe  la  plus 
précieufe  & la  plus  négligée  des  Sujets 
du  Roi , que  pefe,  effentiellement  le 
fardeau  des  abus  j & le  joug  d^une 
fervicude  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes de  la  vraie  Monarchie. 

LADITE  COUR  a arrêté  unanîme- 
ment  qu^il  fera  fait  audit  Seigneur  Roi^ 
de  très-humbles  & très-refpedueufes  • 
Remontrances  ^ à FelFet  de  lui  expofer 
les  vices  & les  abus  multipliés  de  la 
forme  & de  FAdminiftration  des  Etats 
de  cette  Province  : ^ 


Savoir; 


Le  manque  total  de  repréfen- 
tatiôn  des  trois  Ordres  : Le  Clergé  ifeft 
reprefentéaux  Etats  que  par  des  Evêques 


qui  y eiirredr 
La  L O'. Jieiîè 


en  vertu  de  leurs  Dignités: 
^ que  par  des  Genrilsliom- 


mes  propriétaires  d’an  titre  de  Baron- 


(?) 

nie  J foiivent  transféré  d’une  terre  fuf 
une  autre  : Le  Tiers-Etat  ^ par  des  Per- 
fonnes  ^ ou  Nobles  , ou  prêtes  à le 
devenir  ^ & revêtues  de  Charges  Muni- 
cipales 5 qui  J pour  la  plupart , ne  font 
pas  à la  nomination  des  Commu- 
nautés. C’efl  donc  une  ' Affcciation  , 
une  Afîémblée  de  Prélats  ^ de  Nobles 
titrés  5 de  Confuls  des  Villes  ^ de  Syn- 
dics de  Diccefe  ; mais  le  Clergé-,  la 
Noblelie  , le  Peuple  n’y  font  point  ; 
aucun  des  Députés  n’eft  élu  par  fon 
Ordre  , aucun  n’eft  Mandataire  de  fon 
Ordre  ; tous  font  également  fans  carac- 
tère ôc  fans  autorité. 


2^.  La  faculté  dont  jouiftent  les 
prétendus  Députés  des  deux  premiers 
Ordres,  de  le  faire  repréfenter  parPro- 
cureur.  Cette  faculté  jerte  annuellement 
dans  Fz^fîe râblée  , des  individus  , ou 
dénués  de  lumières  & d’intérêt , ou 


( 8 ) 

étrangers  au  courant  dés  affaires  : elle 
eft  prohibée  par  les  Edits  de  nos  Rois  y 
êc  par  une  foule  d^anciennes  Délibéra-» 
tioiis  ; elle  eft  ici  d’autant  plus  illicite 
& dérifoire  5 que  le  droit  de  repréfeii- 
tadon  J incommunicable  en  foi  ^ eft 
tranfnis  par  des  perfonnes  qui  n’ont  elles- 
mêmes  ni  mandat  ni  pouvoir  5 & que 
le  remplacement  des  Barons  ^ quand 
ils  ont  négligé  de  donner  leurs  procu- 
rations ^ dépend  abfolumeiU  du  choix 
du  Préfideiit  des  Etats. 

3^.  La  perpétuité  de  la  Préfidence 
fixée  fins  aucun  titre  fur  l’Eglife  Prima- 
tiale de  Narbonne  5 l’importance  des 
prérogatives  attribuées  à cette  place  ^ 
d’où  réfulte  la  poffibiiité  daiigereufe  de 
l’empire  d’un  feul  fur  l’opinion  de  tous. 

4'’.  Trois  Syndics-Généraux  qui  ne 
font  point  pris  dans  le  Corps  des  Etats  ^ 


leur  inamovibilité  comrcune  aux  autres 
Officiers  ce  la  Province  ^ leur  pouvoir 
abfolu  après  la  réparation  de  l’AiTem- 
blée  , faute  d’une  Cornmiffiioa  inter- 
mediaire ot  permanente  5 pour  autorifèr 
direaement  leurs  derriarches,  & diriger 
toutes  les  affaires. 

■)  La  comptabilité  des  Etats , infb- 
lite  , myfteneufe  , qpi  ne  reconnoîc 
d’autre  ^ Tribunal  qu’une  Commiffion 
nommée  en  partie  par  le  Préfident  ; 
de  forte  que  l'Adrniniftration  juge  ôc 
^trcte  elie-nicme  un  compte  de  deniers 
qui  ne  lui  appartiennent.pas , dont  elle 
a ordonné  la  perception , dont  elle  a 
déterminé  l’emploi. 

6 . L inexaélitude  , l’infoffifonce  de 
la  contribution  des  Biens  Nobles  à 
l’Impôt  des  Vingtièmes  ; lé  rejet  fur 
les  fonds  roturiers  de  toutes  les  fom- 


( TO  ) 

mes  impofées  pour  les  dépeafes  publi- 
ques. 

y”.  L’énormité  de  ces  dépenfes  , la 
pafllon  , raccumulatioii  des  entreprifes 
de  tout  genre  , même  d’utilice  parti- 
culière , & de  décoration  pour  quelques 
Villes  favorifées  ; le  nombre  infini  d’En- 
trepreneurs  , d’Infpeaeurs  , de  Cona- 
mis,  d’Empbyés,  de  Protégés,  payés 
& crratifiés  avec  exces. 

8°.  Les  Emprunts  multiplies  de  la 
Province  , & le  rejet  encore  fur  les 
fonds  roturiers  des  intérêts  de  ces 
Emprunts  ; les  Emprunts  pour  le  compte 
du  Roi , qui  abforbent  de  jour  en  jour 
les  reffources  de  Sa  Majefié  dans  cette 
Province, 

Enfin  J FaccroilTement  de  l’Impofi- 
lion  produit  par  ces  diverfes  caufes,  de 


parvenu  à un  tel  période  5 que  la  Pro- 
vince touche  peut-être  au  moment  de 
fk  ruine  ; Image  dont  l’ame  de  Sa 
Majefté  fera  fortement  émue , lorf- 
qu’elle  fe  rappellera  que  c’eft  un  fan- 
tôme d’Etats  qui  difpofe  ainlî  depuis 
plufîeurs  fîecles  de  la  fortune  publique , 
ôc  qui  iê  pare  aux  yeux  du  Gouyerne— 
ment  trompé , des  facrifices  volontai- 
res d’un  Peuple  , privé  également  dq 
la  liberté  de  refufer  , & du  mérite  de 
confentir. 

A AUSSI  DELIBERE  LADITE 
COUR  , que  le  préfent  Arrêté  fera 
adrelTé  par  le  Procureur-Général  du 
Roi , au  Secrétaire  d’Etat  du  Dépar- 
tement , pour  être  mis  fous  les  yeux 
de  Sa  Majesté. 


